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Affaire intéressant le Programme canadien antidopage; 
 

et une violation des règles antidopage commise par Matt Hamilton 
selon les allégations du Centre canadien pour l’éthique dans le sport 

 
 

Résumé du dossier 
 
 

Résumé 

1. Le Centre canadien pour l’éthique dans le sport (CCES) a procédé à une séance de 
prélèvement d’échantillons (hors-compétition) le 29 janvier 2020 à Vernon, en Colombie-
Britannique. 

2. M. Matt Hamilton (ci-après « l’athlète ») a été sélectionné pour un contrôle de dopage. 
L’échantillon produit par l’athlète a révélé un résultat d’analyse anormal pour la présence de 
GW501516, une substance interdite. 

3. Après avoir reçu la notification du CCES d'une violation des règles antidopage pour la 
présence de GW501516, l’athlète n'a pas contesté la violation alléguée dans les délais 
indiqués dans le Programme canadien antidopage (PCA) et, par conséquent, a été réputé avoir 
reconnu avoir commis la violation alléguée, renoncé à son droit à une audience et accepté les 
conséquences proposées.  

Autorité 

4. Le CCES est un organisme indépendant sans but lucratif constitué sous le régime des lois 
fédérales du Canada qui fait la promotion d’une conduite éthique dans tous les aspects du 
sport au Canada. Le CCES maintient également à jour et administre le Programme canadien 
antidopage (PCA), notamment en assurant des services antidopage aux organismes nationaux 
de sport et à leurs membres.   

5. En tant qu’organisation nationale antidopage du Canada, le CCES est tenu de se conformer au 
Code mondial antidopage (ci-après « le Code ») et à ses Standards internationaux 
obligatoires. Le CCES met en œuvre le Code et ses Standards internationaux obligatoires par 
l’entremise du PCA, les règles nationales qui régissent la présente procédure. Le but du Code 
et du PCA est de protéger le droit des athlètes à une compétition équitable.   
 

6. L’athlète est un membre de Canada Snowboard et participe dans le sport de Para-Snowboard. 
En vertu de la règle 1.3 de la Partie C du PCA, les dispositions du PCA s’appliquent à tous 
les membres et participants aux activités d’un organisme sportif qui les adopte. Le PCA a été 
adopté par Canada Snowboard le 22 octobre 2014. Par conséquent, en tant que membre de 
Canada Snowboard et (ou) participant aux activités sportives de Canada Snowboard, l’athlète 
est assujetti aux règles du PCA.  
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Contrôle de dopage  
 
7. Le 29 janvier 2020, le CCES a tenu une séance de contrôle antidopage (hors-compétition) à 

Vernon, en Colombie-Britannique. Le contrôle antidopage a été réalisé dans le cadre du plan 
national de répartition des contrôles, le tout conformément au PCA.  
 

8. L’athlète a été notifié de sa sélection pour un contrôle du dopage et, avec l’agent de contrôle 
de dopage (ACD) du CCES, s’est soumis au processus de prélèvement d’un échantillon. Le 
numéro de code de l’échantillon de l’athlète était le 4475814.  

 
9. Le 30 janvier 2020, l’échantillon de l’athlète a été reçu pour analyse au laboratoire accrédité 

par l’Agence mondiale antidopage (AMA), le Centre INRS-Institut Armand-Frappier (INRS), 
situé à Laval, au Québec.  

 
Gestion des résultats    
 
10. Le résultat d’analyse anormal a été reçu de l’INRS le 14 février 2020. Le certificat d’analyse 

attestait la présence de GW501516.  
 

11. Le GW501516 est classé comme une substance interdite dans la Liste des interdictions 2020 
de l’AMA. 

12. Le 26 février 2020, le CCES a entamé un premier examen du résultat anormal de l’athlète.  

13. Le 8 avril 2020, le CCES a officiellement allégué une violation à l’encontre de l’athlète pour 
la présence d’une substance interdite. Également le 8 avril 2020, l’athlète a débuté à purger 
une suspension provisoire en accordance avec la règle 7.9 du PCA. 
 

14. En vertu de la règle 10.2.1 du PCA, la sanction standard pour une violation aux règles 
antidopage impliquant la présence de substance interdite (non-spécifiée) est une période de 
suspension de quatre (4) ans. Le CCES a proposé la sanction standard de quatre (4) années 
dans son allégation du 8 avril 2020. 

 
Confirmation de la violation et de la sanction 

 
15. Conformément à la règle 7.10.2 du PCA, dont il est expressément fait mention dans la lettre 

d'allégation, le CCES a informé l’athlète, le 8 avril 2020 que, si ce dernier ne prenait aucune 
autre mesure pour contester la violation alléguée dans les 30 jours suivant la lettre, il serait 
réputé avoir renoncé à son droit d'audience et accepter ainsi la sanction de quatre (4) ans 
proposée par le CCES. 
 

16. Un dossier a été ouvert au Centre de règlement des différends sportifs du Canada (CRDSC) le 
8 avril 2020.  

17. Le 16 avril 2020, l’athlète a participé à un appel administratif avec le CRDSC où il lui a été 
rappelé la date limite du 20 avril 2020 pour demander ou renoncer à son droit à une audience.  
 

18. Le 17 avril 2020, l’athlète a demandé un report du délai pour demander ou renoncer à son 
droit à une audience, alors qu'il continuait d'explorer la source de la substance interdite. Le 20 
avril 2020, le CCES a accepté une prolongation de 10 jours avec une nouvelle date limite du 
30 avril 2020 et, à son tour, a prolongé la date limite de renonciation présumée conformément 
à la règle 7.10.2 du PCA. 
 

19. Le 28 avril 2020, l’athlète a communiqué, par courriel, avec le CRDSC indiquant son désir de 
ne plus participer au processus de gestion des résultats.  
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20. Le 1er mai 2020, le CCES a transmis une lettre de rappel à l’athlète. Dans cette lettre, le 

CCES a souligné qu’afin d'éviter les dispositions de la règle 7.10.2 du PCA, l’athlète devait 
répondre officiellement à l'affirmation du CCES d'une violation des règles antidopage et, soit 
demander une audience ou renoncer à son droit à une audience avant le 11 mai 2020 (20 jours 
à compter de la date à laquelle le CCES a convenu d'une prolongation du délai). 

 
21. Puisqu’aucune autre mesure n'a été prise par l’athlète pour contester la violation alléguée 

avant la date limite du 11 mai 2020, le CCES s'appuie sur les dispositions contenues dans la 
règle 7.10.2 du PCA. En conséquence, à compter du 12 mai 2020, en raison de la 
renonciation présumée, une violation des règles antidopage a été confirmée contre l’athlète 
pour la présence de la substance interdite identifiée. Conformément aux règles du CADP 
10.2.1, 7.9.2 et 10.11.3, la sanction pour cette violation est une période de suspension de 
quatre (4) années, qui a débutée le 8 avril 2020 et se termine le 7 avril 2024. 
 

22. Le CCES considère désormais l’affaire comme close. 
 

 
Fait à Ottawa, en Ontario, en ce 28e jour du mois de mai 2020. 
 
 
 
 
 
__________________________________ 
Jeremy Luke 
Directeur Principal, Intégrité du sport 
CCES 
 
 

 
 

 


